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La globalisation est peut-être le mot d’ordre des années 1990 mais cela ne signifie 

pas que les individus qui la suivent arrivent à s’y adapter : ils la subissent. Selon 

l’auteur, les individus, prisonniers de leurs perspectives personnelles, ne parvien-

nent pas à développer une compréhension élargie des enjeux contemporains, à se 

faire une conscience globale. 

             

 

 

 

 

ous ceux qui lisent les jour-

naux ou écoutent les nouvel-

les à la télévision ont déjà 

entendu le mot « globalisation ». En fait, 

on pourrait même aller jusqu'à dire que, 

dans les sociétés modernes, c'est le mot 

d'ordre des années 1990. Étant un des 

éléments importants qui définissent ce 

qui est à la mode de nos jours, il a été 

adopté avec autant d’enthousiasme que 

l’ont été jusqu'ici les « roller blades ». 

Qui d'entre nous oserait lever les yeux 

sur les possibilités infinies que nous 

amène cette nouvelle façon de faire les 

choses. Qui serait assez fou pour bafouer 

du revers de la main cette capacité qui 

s'offre à nous d'acheter tout ce qui se 

produit partout à travers le monde, de 

profiter de tous les services imaginables 

et inimaginables, d'avoir plus 

d’opportunités d'emploi que personne 

n'aurait jamais osé rêver et de pouvoir 

investir et emprunter où, quand et avec 

qui il nous plaît. La globalisation, et 

n'est-ce pas merveilleux, c'est, de façon 

simple, le fait d'être en contact avec plus 

de personnes qu'il n'a jamais été possible 

de l'être, et je dirais même plus, qu'il n'a 

jamais été possible d'imaginer. Nous 

sommes maintenant des milliards qui, 

sans même le savoir, sommes en interac-

tion, reliés les uns aux autres. 

 

Comparativement à la folie du 

« roller blade », la folie de la globalisa-

tion aura cependant un tantinet plus de 

conséquences et d'implications dans no-

tre vie présente et future. Il suffit de se 

rappeler que, tout en louangeant les bien-

faits du libre-marché et tout en sifflotant 

à l'unisson la mélodie du « laissez-faire, 

laissez-passer », tous les gouvernements 

des pays capitalistes en sont à brancher 

leur économie nationale sur le marché 

mondial qui devient l'arène où s'affron-

tent librement les capitalistes du monde 

entier. Au niveau national on dérégulari-

se, on ouvre toutes grandes les portes du 

commerce. On assiste à une restructura-

tion de l'industrie à l'avantage des sec-

teurs exportateurs. La cohérence indus-
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trielle et l'intégration économique natio-

nale ne sont plus à la mode, elles sont, 

selon les grands de l'économie comme la 

Banque Mondiale et le Fonds monétaire 

international (FMI) (qui mettent mainte-

nant toute leur énergie à la promotion de 

la logique de marché), trop coûteuses, 

dépassées et inefficaces: foin de l'indé-

pendance nationale, foin de son autono-

mie économique et vive les exportations! 

 

La mise en place de ce marché 

mondial amènera tous les pays à fonc-

tionner dans une situation d'interdépen-

dance. Cette situation n'est pas nouvelle; 

ceux qui lisent les journaux et écoutent 

les informations sont déjà conscients par 

exemple que l’équilibre écologique de la 

planète tout entière est menacé par quel-

ques pays seulement. Il y a déjà un cer-

tain temps, qu'ils sont au courant que les 

forêts amazoniennes, qualifiées de pou-

mons de la terre, sont brûlées ou coupées 

et que ces pratiques représentent un réel 

danger pour nous tous. Ce qui ne s'est 

jamais vu par contre c'est l'ampleur que 

prend de plus en plus cet état d'interdé-

pendance. Plusieurs des limites qui défi-

nissaient jadis ce qui était possible et 

impossible et que, comme le temps, l'es-

pace, la langue, les coutumes et les fron-

tières étatiques, l’on croyait éternelles 

sont vouées à n'être plus que de vagues 

souvenirs. « À l'ère du grand village glo-

bal, nous constatons que notre qualité de 

vie, notre développement économique, 

notre environnement et notre sécurité 

globale sont tous intimement liés à ce 

qui se passe ailleurs dans le monde
1
». 

Certains vont jusqu'à dire que c'est de 

notre survie dont il est question et 

qu’elle dépend pour beaucoup de notre 

capacité à développer une conscience qui 

englobera « l'ailleurs »
2
. « Il faut élever 

une conscience de notre citoyenneté du 

monde, de notre situation sur la terre. Au 

XIXe siècle, le citoyen du monde était 

l'homme sans racines. Aujourd'hui, les 

racines sont la terre elle-même dont nous 

sommes issus. Et au-delà de leur com-

munauté d'origine, les différents habi-

tants ont une communauté de destins : 

nous avons tous les mêmes problèmes de 

vie et de mort : la démographie, l'avenir 

de la démocratie, la sauvegarde de la 

biosphère, le fléau de la drogue, le risque 

nucléaire... »
3
. 

 

Il est clair que la planète peut 

maintenant être comparée à un immense 

circuit électrique où un seul court-circuit 

dans l'une de ses parties affecterait tout 

l’ensemble, mais est-il aussi clair que les 

nouveaux habitants de ce village global 

pourront développer une conscience glo-

bale qui les protégera des courts-

circuits? Comme Barnet et Cavanagh 

disent «we know we are supposed to 

think globally, but it is hard to wrap the 

mind even around a city block, much 

less a planet»
4
. Je ne veux pas avancer 

d'hypothèses quant à ce que deviendra au 

bout d'un certain temps ce monde global 

harmonisé mais de l'autre côté je consi-

dère que, s'il n'arrive plus à s'organiser, à 

décider de ce qui est important et priori-

taire, déstabilisé qu'il sera, il est voué à 

subir un cycle de révolutions et de guer-

res. « Faute d'associations qui les englo-

beraient, les États-Nations — comme les 

féodalités au moyen-âge — continue-

raient à s'entre combattre et nous entraî-

neraient vers un nouveau moyen-âge 

devenant planétaire »
5
. 

 

Plusieurs approches sont possi-

bles pour répondre à la question que je 

pose. On pourrait se référer directement 

au concept de propriété, transformé dans 

cette ère de mondialisation en vérité ab-

solue, qui veut qu'un individu puisse 

jouir à sa guise du monopole qu'il détient 
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sur une chose, qu'au gré de sa volonté il 

puisse en user, user de ses fruits et en 

abuser, et voir comment cette définition 

même est opposée à l'idée d'un village 

global où les actions de tout un chacun 

ont des répercussions sur l'ensemble. En 

se rappelant que nous vivons à l'ère où le 

principe du « laissez-faire, laisser-aller » 

écrase tous les autres, on pourrait éga-

lement porter notre attention, comme le 

fait Jacques Adda dans la conclusion de 

son livre La mondialisation de l'écono-

mie (Tome II), sur le fait que la mondia-

lisation est « synonyme de triomphe du 

principe concurrentiel à l’échelle mon-

diale, au détriment du principe d'organi-

sation »
6
. On peut aussi concevoir que le 

problème face auquel nous nous trou-

vons a des racines qui vont bien plus en 

profondeur que ce que pourraient nous 

révéler les deux approches précédentes. 

Le problème qui se pose à nous aujour-

d'hui, et sur lequel j'ai décidé de m'arrê-

ter, c'est celui du « comprendre », défini 

comme la capacité de comprendre en-

semble, c'est-à-dire la capacité de nous 

entendre sur la façon de penser et d'in-

terpréter notre environnement. Les 

hommes peuvent-ils encore comprendre 

ensemble? Jusqu'à quel point sont-ils 

capables de voir les choses du même 

œil? Sont-ils capables de définir un ave-

nir commun acceptable pour tous? Pour 

répondre à cette question il faut aupara-

vant s'acquitter d'une autre : comment les 

hommes individuellement comprennent-

ils le monde dans lequel ils évoluent? 

 

Il est très hasardeux de répondre 

à de telles questions parce que celles-ci 

portent sur plusieurs milliards d'indivi-

dus. Je tiens donc à préciser immédiate-

ment que les réponses que j'apporterai ne 

devraient être considérées que comme 

point de départ à une réflexion qui de-

mande bien plus de travail et bien plus 

de temps que ce que je peux lui consa-

crer dans le présent essai. D'une manière 

générale ce qui surprend, au premier 

coup d'œil, celui qui observe le monde se 

transformer en un immense village glo-

bal c'est le fait que ce processus de trans-

formation soit particulièrement sélectif 

et qu'il porte en son sein le malaise de 

l'exclusion. Il s'agit de se rappeler que 

déjà en 1996 le chômage et le sous-

emploi touchent près d'un milliard de 

personnes dans le monde, soit 30 % de la 

main d'œuvre mondiale et que selon 

l'Organisation Internationale du Travail 

(OIT), qui est une agence de l'Organisa-

tion des Nations Unies (ONU), nul signe 

d'amélioration n'apparaît à l'horizon pour 

les années à venir
7
. C'est donc dire que 

des six milliards de gens qui vivront sur 

la planète d'ici un an ou deux, un peu 

moins des deux tiers n'auront ni argent, 

ni crédit pour acheter quoi que se soit 

que pourrait leur offrir le marché mon-

dial
8
. 

 

Il nous semble possible, pour le 

moment, de placer les habitants du nou-

veau village global dans deux groupes : 

les gens qui sont intégrés au système, 

c'est-à-dire, comme le définit Jacques 

Adda, ceux qui participent « à la dyna-

Il est clair que la planète peut main-

tenant être comparée à un immense 

circuit électrique où un seul court-

circuit dans l’une de ses parties affec-

terait tout l’ensemble […] 

[…] Nous savons que dans nos so-

ciétés contemporaines industriali-

sées tout le sens de la vie est défini 

de façon croissante par notre tra-

vail. Paradoxalement, dans ces 

mêmes sociétés, le travail est de 

moins en moins disponible 
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mique de croissance mondiale », et les 

autres qui sont exclus du système, ceux 

qui sont marginalisés « dans les flux 

mondiaux d'échange, d'investissements 

et de financements
9
». Il ne faut pas croi-

re qu'en définissant les groupes de la 

sorte je leur appose une marque indélébi-

le, je me sers simplement de ces étiquet-

tes comme outil de travail, car comme 

nous allons le voir un peu plus loin, c'est 

toujours le point de vue adopté qui nous 

indique l'étiquette à apposer. 

 

Qu'en est-il premièrement du 

groupe des exclus : comment interprè-

tent-ils le monde qui les entoure? Sont-

ils capables de comprendre la situation 

d'interdépendance dans laquelle ils se 

trouvent? Pour répondre à ces questions, 

la théorie de la hiérarchie des besoins 

d’Abraham Maslow (1970) peut nous 

être utile. Il y établit en effet que les be-

soins de base, tels les besoins biologi-

ques et ceux de sécurité, doivent être 

satisfaits avant qu'un individu puisse 

s'intéresser à satisfaire des besoins de 

niveaux plus élevés tels que, dans l'or-

dre : celui d'être aimé et d'appartenir à un 

groupe, celui d’avoir une bonne estime 

de soi, celui de s'accomplir intellectuel-

lement, etc. La Charte des Nations Unies 

nous renvoie à pareille idée en définis-

sant la nourriture, le logement, la santé, 

et à fortiori, l’éducation et le travail, 

comme les besoins de base qu'un indivi-

du doit satisfaire pour vivre « décem-

ment ». L'exemple de la forêt amazo-

nienne que je donnais plus haut s'expli-

que maintenant plus facilement. En effet, 

on comprend aisément que des gens qui 

comptent sur la coupe des forêts pour se 

chauffer, s'abriter et manger soient 

moins concernés par le fait que leur pra-

tique affectera, dans un futur proche, le 

système écologique et le bien-être de 

l'ensemble de la planète, que par leur 

propre bien-être. Déjà, il me semble qu'il 

n'est pas très hasardeux d'avancer que les 

gens qui ne parviennent pas à satisfaire 

adéquatement leurs besoins de base 

soient incapables de comprendre le 

monde autrement qu'à travers leur re-

cherche de bien-être qui généralement 

prend place dans l'environnement immé-

diat de l'acteur. 

 

D'un autre côté, nous savons que 

dans nos sociétés contemporaines indus-

trialisées tout le sens de la vie est défini 

de façon croissante par notre travail. 

Paradoxalement, dans ces mêmes socié-

tés, le travail est de moins en moins dis-

ponible : au Canada en 1970, 60 % des 

ménages sur l'aide sociale étaient inaptes 

au travail, en 1990,78 % des ménages 

sur l'aide sociale étaient aptes au tra-

vail
10

. Il est évident que dans pareilles 

sociétés ceux qui se retrouvent sans em-

ploi ou dans une situation de sous-

emploi vivent, à divers degré, une pério-

de de crise. Ils se retrouvent dans l'insé-

curité : « Qui suis-je? », « Qu'est-ce que 

je veux faire dans la vie? » et « Quels 

moyens ai-je pour y parvenir? ». Ces 

gens doivent répondre à ces questions 

avant de considérer autre chose. On peut 

donc penser que leurs préoccupations, 

dans ce cas, sont d'un tout autre ordre 

que celles de développer une conscience 

globale. Leur niveau de conscience, dé-

pendant des besoins que l'individu doit 

satisfaire, ne va pas au-delà de ce que 

circonscrit le sujet et de ce qui est tem-

porellement et physiquement proche. 

 

Ce que l'on peut retenir, suite à 

ces observations, ce n'est pas le fait que 

nous pouvons classer chaque individu 

dans une catégorie étiquetée « peut, ou 

ne peut pas, développer une conscience 

globale », mais plutôt que la capacité de 

développer cette conscience dépend di-
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rectement de la situation dans laquelle se 

trouve l’individu et que c’est elle qui 

nous donnera un indice du niveau de 

difficulté qu'il aura à franchir avant 

d'être globalement conscientisé. 

 

Partant de cette constatation, on 

peut mieux juger de l'autre groupe, de 

ceux qui ont trouvé une place active dans 

ce nouveau monde. Cela peut sembler 

logique au premier abord, étant donné 

que ces gens participent à la dynamique 

de croissances mondiale, qu'ils s'y inté-

ressent et comprennent la situation dans 

laquelle ils se trouvent. Cependant, ceux 

qui seraient tentés d'adopter un tel rai-

sonnement oublient trop vite que nous 

vivons dans une société où la science 

occupe une place prédominante et que 

cette caractéristique a bien des implica-

tions quant à la façon dont nous voyons 

les choses. Ce qui est caractéristique des 

sociétés capitalistes ce sont les critères 

de rigueur, d'exigence et d’objectivité 

avec lesquels elles définissent la scien-

ce : elle est pour eux synonyme de fon-

dements mathématiques, de démonstra-

tions rationnelles, de méthodes expéri-

mentales, de méthodes systématiques, de 

concepts rationnels, etc. La recherche 

scientifique devient donc une recherche 

systématique, rationnelle, spécialisée qui 

requiert un corps de spécialistes. De tout 

temps il a existé des spécialistes mais ce 

qui est remarquable aujourd’hui c’est 

l'importance prédominante qu'ils ont 

dans la société moderne. Le plus impor-

tant de ces groupes de spécialistes est 

sans contredit celui qui est composé des 

bureaucrates spécialisés. Il lui a été don-

né une place si prédominante dans la 

société industrialisée qu'il est maintenant 

le fondement, la base de l'État et de 

l'économie. 

 

Le monde des spécialistes est un 

monde fermé, chacun possédant son 

propre jargon, qui est rempli de prévi-

sions, de programmations, d'évaluations 

et de feed-backs. Il faut bien garder en 

tête que tout organisme d'une certaine 

taille ne peut s'ajuster et réagir en un 

quart de seconde : il lui faut du temps. 

La spécialité, par la formation qu’elle 

demande à l'individu, et bien plus encore 

par le degré de planification qu'exige 

pour performer l'organisme au sein du-

quel elle évolue, sature le travailleur 

d'informations et de préoccupations. Les 

spécialistes évoluent donc dans leur pro-

pre univers, ils répondent chacun à leur 

contexte particulier. On pourrait presque 

dire qu'en dehors de sa spécialité, le spé-

cialiste redevient un enfant d'école. Les 

spécialistes sont confinés à leurs domai-

nes respectifs et leur niveau de conscien-

ce ne va pas nécessairement au-delà de 

ce qui les concerne. Le fait qu'ils partici-

pent à la réalité globale n'est pas corol-

laire du fait qu'ils la comprennent. La 

totalité leur apparaît, comme elle l'est 

pour ceux qui sont marginalisés, comme 

quelque chose de flou. Plus on est spé-

cialisé, plus il est difficile d'avoir une 

vision d'ensemble et plus il est difficile 

de développer une conscience globale : 

« Il y a une carence fatale dans le savoir 

contemporain fondé sur la connaissance 

compartimentée, unidimensionnelle, 

quantifiée, bureaucratisée. Nous souf-

frons d'une absence de pensée capable 

d'affronter la complexité des problèmes 

c'est-à-dire capable de reconnaître les 

relations et les interactions entre ce qui 

est séparé par notre mode cloisonné de 

connaissance »
11

. 

 

Plusieurs diront, sans doute 

maintenant, qu'ils ont beaucoup de diffi-

culté à classer tout le monde dans les 

deux groupes précédents et qu'il serait 



 

6 

 

hasardeux de répondre déjà aux ques-

tions posées précédemment. Je suis d'ac-

cord et je pense que pour comprendre 

une chose en profondeur il faut fouiller 

autant que l'on peut et ne pas s'arrêter au 

premier élément de réponse qui nous 

semble pertinent. La réflexion que 

j’entreprends doit être comprise comme 

un exercice de juxtaposition, car les ré-

ponses qui viendront satisfaire les ques-

tions précédentes devront nécessaire-

ment être composées de plusieurs élé-

ments provenant de diverses sources de 

renseignements. C'est pourquoi j'ai déjà 

ouvert dans cet univers sociologique la 

porte de la psychologie. 

 

On se souviendra que j’avais 

mentionné plus haut que les étiquettes 

« d'intégrés » et « d'exclus » pouvaient 

être apposées aux mêmes personnes se-

lon le point de vue adopté; je cite là-

dessus Jacques Adda qui affirme que 

« certaines formes d'intégration sont 

fortement excluant au plan interne. Cela 

est particulièrement visible lorsque le 

mode de production capitaliste se dé-

ploie sur de nouveaux espaces, enrôlant 

de la force de travail en même temps 

qu'il désarticule les structures sociales 

traditionnelles, familiales et producti-

ves
12

». Face à ce constat, je repose ma 

question : comment ces hommes, indivi-

duellement, comprennent-ils le monde 

dans lequel ils évoluent? 

 

Je me propose, pour y répondre, 

de considérer deux cas : l'intégration 

excluant telle que vécue par les gens 

vivant dans un premier temps, dans les 

sociétés industrialisées et dans un 

deuxième temps, dans les sociétés tradi-

tionnelles. Selon Gilles Gagné
13

, le phé-

nomène qui caractérise les sociétés in-

dustrialisées c'est qu'elles se distinguent, 

pour la plupart, par le défaut de ce qu'est, 

en tant que peuple, que d'avoir de l'em-

prise sur son avenir. Rappelons-nous que 

tout organisme privé ou public de 

moyenne importance doit, parce qu'il lui 

faut du temps pour bouger, planifier et 

prendre en main sa destinée. Dans ce 

contexte, l'avenir pour Monsieur Tout-

le-monde ce n'est plus ce qu'il aura choi-

si d'être ou de faire mais plutôt ce devant 

quoi il aura à s'incliner, à s'ajuster. Le cri 

populaire « l'avenir nous appartient! » 

n’est plus que l’écho que, ceux qui ten-

dent l'oreille aux leçons du passé, peu-

vent encore entendre. Les gens subissent 

les conséquences de ce qui a été décidé 

et planifié d'avance mais, naturellement, 

« l'absence d'une emprise collective sur 

l'avenir n'a été possible que dans la me-

sure où elle engendre des protections et 

des sécurités individuelles qui la com-

pensent largement »
14

. 

 

Cette façon de définir la société 

industrielle nous amène à considérer les 

personnes intégrées comme étant celles 

qui disposent de protections et de sécuri-

tés individuelles, et les personnes ex-

clues comme celles qui n'ont pas de ga-

ranties les soustrayant aux vicissitudes 

de la vie. Le contexte politique et éco-

nomique actuel est caractérisé par 

Les spécialistes sont confinés à 

leurs domaines respectifs et leur 

niveau de conscience ne va pas 

nécessairement au-delà de ce qui 

les concerne. 

Ce qui lie maintenant les citoyens entre 

eux ce n’est ni un idéal de vie partagé, 

ni une vie matérielle commune, mais 

plutôt la panoplie de programmes aux-

quels ils sont admissibles et les droits 

dont ils peuvent se prévaloir. 
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l’engouement qu’ont les gouvernements 

pour la logique des exportations et la 

dérégularisation, bref par le néo-

libéralisme. Et cela n'aura d'autre effet 

que d'accentuer le mouvement d'aboli-

tion des protections et des sécurités qui, 

sous la bannière du déficit zéro, a déjà 

pris de la vitesse. En effet, il est permis 

d'affirmer dès le moment où l'on guer-

roie sur le terrain des exportations avec 

des pays puisant leur force de travail des 

colonies féodales indigènes, que tous les 

programmes sociaux en passant par 

l'épandage de sel dans les rues l'hiver, 

nous désavantagent lorsqu’on compare 

les coûts de production. La vie dans un 

tel contexte se résume donc pour les 

deux groupes, les exclus comme les in-

clus, à une lutte continue soit pour obte-

nir plus de protections et de sécurités, 

soit pour éviter qu'elles ne leur soient 

retirées. Les deux groupes, dans pareil 

cas, comprennent le monde de la même 

façon : ils le comprennent à travers leurs 

revendications et leurs programmes par-

ticuliers. Ce qui lie maintenant les ci-

toyens entre eux ce n'est ni un idéal de 

vie partagé, ni une vie matérielle com-

mune, mais plutôt la panoplie de pro-

grammes auxquels ils sont admissibles et 

les droits dont ils peuvent se prévaloir. 

Dans pareille société la division règne : 

avec la lutte au déficit c’est tous les jours 

le carême et on se chamaille pour avoir 

droit à sa pointe de tarte. Dans le contex-

te actuel, les privilèges qui sont accordés 

à certains sont « octroyés en tant que 

droits injustifiables aux yeux de ceux qui 

en sont privés »
15

. 

 

Comme nous le disait Jacques 

Adda, le phénomène d'exclusion au ni-

veau interne qui se produit dans les pays 

participants aux flux d'échanges mon-

diaux est particulièrement visible chez 

les sociétés où la tradition occupe encore 

une place importante. La société tradi-

tionnelle est celle où la culture joue le 

rôle de ciment social : c'est elle qui la 

coordonne et l'unifie. Au contraire des 

sociétés industrialisées où l'unité repose 

en grande partie sur « un ensemble de 

règles explicites et universelles qui sur-

plombent l'activité ». Dans les sociétés 

traditionnelles, elle repose « sur l'ensem-

ble des significations intériorisées et 

vécues dans l'activité »
16

. Tout un cha-

cun sait, dans pareille société, par la ma-

nière dont il est socialisé, ce que le mon-

de et les choses attendent de lui. L'en-

semble des significations et des symbo-

les qui rendent la culture et la tradition 

vivantes est intériorisé par l'individu, 

non pas seulement temporairement, mais 

de sorte qu'il fasse partie de la texture 

même de sa personnalité. Comme le di-

sait Antoine de St-Exupéry : « Nous 

avons accepté la règle d'un jeu, le jeu 

nous forme à son image. Le Sahara, c'est 

en nous qu'il se montre. L'aborder ce 

n’est point visiter l'oasis, c'est faire notre 

religion d'une fontaine »
17

. Nous pou-

vons nous demander immédiatement 

alors ce qui arrive lorsque Coca-Cola 

envahit un territoire et, par le fait même, 

déstabilise les fondations de la fontaine? 

Plus généralement, que se passe-t-il dans 

un contexte de globalisation où le mode 

de production capitaliste envahit tous les 

recoins de la terre, chez les personnes à 

qui on ne reconnaît plus le rôle ni la 

fonction qui leur avaient été attribués et 

qui dans leur exécution donnent à la vie 

tout son sens? La réponse est simple : les 

sociétés touchées entrent dans une pério-

de de crise. Rappelons-nous la crise vé-

cue par ceux qui, dans une société où 

presque tout est défini en fonction du 

travail qu'on y accomplit, se retrouvent 

sans emploi. Dans une telle situation, les 

nouvelles technologies, la culture améri-

caine et tout ce que peut nous apporter le 
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marché mondial peut être interprété par 

certains comme une menace et provo-

quer — tant au niveau local que national 

— un vent d'hostilité qui, souvent au 

nom de Dieu, peut tout souffler sur son 

passage. 

 

Que ce soit dans le cas des chô-

meurs, des spécialistes, de ceux qui ten-

tent de protéger leurs droits et sécurités 

ou des chamans qui perdent leurs pou-

voirs, il semble que tous sont préoccupés 

par la même chose. Ce qui les préoccupe 

ce n'est malheureusement pas le sort de 

leurs voisins, ce qui se passe ailleurs ou 

la fonte des glaces de la calotte glaciaire. 

C'est bien plus leur environnement im-

médiat qui les préoccupe. N'y a-t-il pas 

d'ailleurs un proverbe qui dit : « loin des 

yeux, loin du cœur »? Ce que j’affirme 

dans le présent essai n'est pas nouveau 

me direz-vous et je suis d'accord. Merton 

disait déjà en 1965 au sujet de la machi-

ne politique : « (...) avec son intuition 

sociologique aiguë, [la machine politi-

que] reconnaît que l'électeur est avant 

tout un homme vivant dans un quartier 

déterminé, avec des problèmes et des 

désirs personnels spécifiques. Les pro-

blèmes politiques sont abstraits et éloi-

gnés; les problèmes privés sont extrê-

mement concrets et immédiats. La ma-

chine fonctionne grâce non pas à un ap-

pel généralisé aux larges préoccupations 

politiques, mais à des relations directes 

quasi féodales entre les représentants 

locaux et les électeurs du quartier »
18

. 

 

La situation dans laquelle nous 

nous retrouvons présentement est cepen-

dant différente en ce qu'elle amène, par 

la situation d'interdépendance dans la-

quelle elle nous place, des conséquences 

plus fâcheuses que ce qui en découlait 

autrefois. Ce qui m'inquiète c'est que l'on 

puisse exiger des hommes qu’ils élargis-

sent leur conscience, qu'ils pensent glo-

balement, quand on sait pertinemment, 

nous Canadiens, qu’il est déjà difficile 

d'avoir une conscience nationale. Les 

hommes ont bien du chemin à parcourir 

avant de pouvoir s'entendre sur la façon 

de penser et d'interpréter le monde, avant 

de pouvoir « comprendre ensemble ». 

Comme disent Barnet et Cavanagh «the 

global consciousness on which human 

survival depends requires change in edu-

cation, in the way we reward, encourage, 

and nurture leadership in both govern-

ment and the business world, and in the 

way we define success»
19

. On a du pain 

sur la planche. 

 

Nous avons tous nos petits pro-

blèmes et même si au niveau mondial ils 

peuvent paraître très insignifiants, ce 

sont eux qui à nos yeux sont prioritaires. 

Des milliers d'années sont passés depuis 

qu'Adam et Ève se sont fait expulser du 

paradis et la vie depuis ce temps n'est 

plus qu'un long voyage truffé d'embû-

ches et de difficultés, dit-on. Tout un 

chacun est à sa façon, selon sa situation, 

en conflit avec son environnement. Les 

chômeurs luttent pour un travail, les spé-

cialistes luttent pour une planification 

parfaite, certains luttent pour le maintien 

de leurs sécurités et d'autres pour éviter 

qu'on ne détruise l'héritage que leurs 

pères leur ont cédé. Toutes considéra-

tions faites, nous pourrions tous répon-

dre à ceux qui nous pressent de devenir 

« globally conscious » ce que la France 

en 1759 a répondu aux demandes pres-

santes de sa colonie mourante : « Lors-

que le château brûle on ne pense pas à 

sauver les écuries ». 
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Dans un monde où nous sommes 

tous interdépendants les uns des autres, 

c'est le développement d'une conscience 

globale qui garantira à l'homme une pro-

géniture encore reconnaissable. Nous 

constatons en partant du contexte actuel 

qu'il ne sera pas facile de rencontrer cet-

te obligation. Le discours libéraliste n'est 

pas né d'hier, il a déjà été fort populaire 

au XIXe siècle. On ne jurait que par le 

« laissez-faire, laissez-passer » à cette 

époque. Ce fut une époque de grande 

prospérité... pour une minorité. Les ou-

vriers, pour leur part, ont sué jusqu'aux 

os. Rappelons-nous ce qui est arrivé : les 

gens se sont alors fatigués qu'on les ré-

conforte à l'anglaise en leur disant 

« most things get worse before they get 

better ». Le libéralisme en théorie était 

solide comme le roc. En pratique, par 

contre, on n’a jamais réussi à le réaliser 

entièrement. Déjà après la dernière 

Grande Guerre on ne jouait plus à ce jeu 

et la théorie keynésienne régnait. Les 

libéraux avaient changé leur fusil d'épau-

le. Ce qui est arrivé au siècle précédent 

nous arrivera si on n'est pas capable de 

« comprendre ensemble ». Il y en a trop 

me semble-t-il qui, comme le FMI et la 

Banque Mondiale, oublient qu'il y a une 

différence entre la théorie et la pratique. 

Comme au XIXe siècle, il y en a trop qui 

oublient qu'il y a un pas à faire entre la 

ligne de départ et la ligne d'arrivée. Il 

existe cependant une différence entre les 

deux époques : rien ne nous assure que, 

comme nos prédécesseurs, nous pour-

rons changer notre fusil d'épaule. 

 

Antoine THÉBERGE 

Premier cycle, 

Sociologie, Université Laval 
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